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TITRE PREMIER

DES PRÉVISIONS

ET DES REGLES D'URBANISME

Article premier.

Il est ajouté au Code de l'urbanisme et de
l'habitation un article 13-1 ainsi rédigé :

« Art. 13-1 . — Les plans d'occupation des sols
ne peuvent interdire :

« a) D'édifier sur tout terrain d'au moins 1.000
mètres carrés desservi par une voie ouverte à la
circulation publique et un réseau collectif de
distribution d'eau potable mais non desservi par
un réseau collectif d'égouts une construction à
usage d'habitation dont la superficie de planchers
développée hors d'œuvre, telle qu'elle est calculée
en application des règlements relatifs aux coeffi­
cients d'occupation des sols, est au plus égale au
dixième de la surface du terrain sans pouvoir
excéder 250 mètres carrés ;

« b ) D'édifier sur tout terrain d'au moins 4.000
mètres carrés desservi par une voie ouverte à la
circulation publique mais non desservi par des
réseaux collectifs de distribution d'eau potable et
d'égouts une construction à usage d'habitation dont
la superficie de planchers développée hors œuvre,
définie comme il est dit au a ci-dessus, ne peut
excéder 250 mètres carrés.
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« Ces dispositions ne font pas obstacle à l'appli­
cation des règles d'urbanisme autres que celles
relatives à l'exigence d'une surface minimum,
notamment celles visées aux articles 90-1 et 91
du présent Code ou édictées par les plans, à l'obser­
vation des règlements sanitaires départementaux
ou communaux ainsi qu'aux limitations adminis­
tratives au droit de propriété .

« Elles sont applicables sur tous les territoires
couverts par les plans d'occupation des sols , à
l'exclusion des secteurs classés comme espaces
boisés à conserver ou à créer, des secteurs réser­
vés pour une urbanisation future, des secteurs
faisant l'objet d'une protection particulière en
raison notamment de la qualité des sites et pay­
sages ou de la valeur agricole des terres, ainsi
que des territoires visés à l'article 85-1 du présent
Code.

« Dans le cas où la parcelle constructible est
boisée, en tout ou en partie, le constructeur devra
joindre au dossier de demande de permis de
construire l'engagement de reconstituer des plan­
tations équivalentes en importance à celles qui
seraient détruites par l'occupation au sol du bâti­
ment d'habitation, de ses annexes, des voies d'accès
ou de circulation.

« Dans le cas où le programme de construction
ne permettrait pas, en tout ou en partie, la recons­
titution ainsi définie, le constructeur sera tenu
de verser une indemnité à la commune de la
situation des lieux, à titre de fonds de concours
pour le développement des espaces verts . »
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Art. 2 .

Sur le territoire des communes, parties ou
ensembles de communes pour lesquels, à la date
de publication de la présente loi, un plan d'urba­
nisme ou d'occupation des sols a été rendu public
ou a été approuvé ou pour lesquels des coeffi­
cients provisoires d'occupation des sols ont été
fixés, les dispositions de l'article 13-1 du Code
de l'urbanisme et de l'habitation peuvent, nonob­
stant toutes dispositions contraires desdits plans
et coefficients, être rendues applicables dans des
zones délimitées par arrêté préfectoral publié, pris
après accord du ou des conseils municipaux inté­
ressés ou du conseil de communauté urbaine
intéressé .

Cet arrêté préfectoral peut être modifié dans
les mêmes formes . Il vaut, en tant que de besoin,
modification du plan ou de l'arrêté fixant les coef­
ficients provisoires d'occupation des sols .

Art. 3 .

L'article 14 du Code de l'urbanisme et de l'habi­
tation est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« La modification des plans d'occupation des
sols a lieu dans les formes prévues pour leur
établissement. Toutefois, il n'y a pas lieu de pro­
céder à une enquête publique lorsque la modi­
fication ne porte que sur la suppression ou la
réduction de l'emprise d'un emplacement réservé
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pour une voie, un ouvrage public ou une instal­
lation d'intérêt général, et à condition que ledit
emplacement n'ait pas été acquis par la collec­
tivité ou le service public bénéficiaire de la réserve.
A moins que l'autorité compétente ne prescrive
l'établissement d'un plan pour les terrains qui
faisaient l'objet de la réserve, lesdits terrains sont
soumis aux dispositions d'urbanisme régissant la
zone dans laquelle ils sont situés. »

Art. 4 et 5.

Conformes

TITRE II

DES FORMALITÉS PRÉALABLES
A L'ACTE DE CONSTRUIRE

Art. 6 .

Le titre VII du livre premier du Code de l'urba­
nisme et de l'habitation est modifié et complété
ainsi qu'il suit :

« TITRE VII

« Formalités administratives préalables
à l'acte de construire.

« CHAPITRE PREMIER. - Certificat d'urbanisme.

« Art. 83-2 . — Conforme. »
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« CHAPITRE II . — Permis de construire

et déclaration préalable de travaux.

« Art. 84. — Conforme . »

« Art. 85-1 . — Conforme. »

« Art. 90 . — L'autorité administrative peut sur­
seoir à statuer sur les demandes d'autorisation

concernant les constructions, installations ou opé­
rations susceptibles de compromettre ou de rendre
plus onéreuse l'exécution de travaux publics.

« Le sursis à statuer peut être opposé lorsque
le préfet a, par arrêté, pris en considération la
mise à l'étude d'un projet de travaux publics et
délimité les terrains affectés par ce projet. Lors­
que ces terrains ont été désignés comme parties
de territoire où le permis de construire n'est pas
exigé en vertu de l'article 85 ci-dessus, l'arrêté
du préfet rétablit l'exigence dudit permis.

« Le sursis à statuer ne peut toutefois être
prononcé que si l'arrêté du préfet a été publié
avant le dépôt de la demande d'autorisation. Le
sursis à statuer doit être motivé et ne peut excéder
deux ans ; il n'est pas renouvelable.



« A l'expiration du délai de deux ans, une déci­
sion administrative doit, sur simple réquisition de
l'intéressé, être prise par l'autorité chargée de la
délivrance de l'autorisation dans les formes et
délais requis en la matière.

« Lorsque l'autorisation est refusée au proprié­
taire d'un terrain affecté par un projet de travaux
publics, ledit terrain est considéré, à compter de
la date de ce refus, comme un terrain réservé au
sens de l'article 18 du Code de l'urbanisme et
de l'habitation, dans les formes et conditions pres­
crites audit article.

« Lorsqu'un sursis à statuer a été prononcé au
titre du présent article, un nouveau sursis à sta­
tuer, fondé sur le même motif, ne peut intervenir
du fait de l'établissement ou de la modification
d'un plan d'occupation des sols ou de la mise en
revision d'un plan d'urbanisme.

« Art. 90-1 . — Conforme. »

Art. 7 et 8.

Conformes
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TITRE III

DES MOYENS DE L'ACTION FONCIÈRE

CHAPITRE PREMIER

Des zones d'aménagement différé.

Art. 9 .

La section II de la loi n° 62-848 du 26 juillet 1962
modifiée relative au droit de préemption dans les
zones à urbaniser en priorité et dans les zones
d'aménagement différé, à la juridiction de l'expro­
priation et au mode de calcul des indemnités
d'expropriation est remplacée par les dispositions
suivantes :

« Section II . — Des zones d'aménagement différé .

« Art . 7. — Peuvent être créées, par décision
administrative, sur proposition ou après consul­
tation des communes ou groupements de com­
munes intéressées, des zones d'aménagement dif­
féré en vue de la création ou de la rénovation de
secteurs urbains ou de la constitution de réserves
foncières destinées au même objet.

« Un même terrain peut être compris à la fois
dans une zone d'aménagement différé et dans une
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zone d'aménagement concerté définie conformé­
ment aux dispositions de l'article 16 du Code de
l'urbanisme et de l'habitation.

« Art. 8 . — Dans les zones d'aménagement dif­
féré, un droit de préemption, soumis, sous les
réserves ci-après énoncées, aux règles fixées aux
articles 2, 3 et 4 ci-dessus, est ouvert soit à une
collectivité publique , soit à un établissement public
figurant sur une liste fixée par décret en Conseil
d'État, soit à une société d'économie mixte titulaire
d'une concession en application de l'article 78-1 du
Code de l'urbanisme et de l'habitation.

« Le droit de préemption prévu à l'alinéa pré­
cédent peut être exercé pendant une période de
huit ans à compter de la publication de la décision
administrative instituant la zone d'aménagement
différé, sous réserve de ce qui est dit à l'ar­
ticle 11 bis ci-dessous.

« Pour l'application des dispositions du qua­
trième alinéa de l'article 2 ci-dessus, il n'est pas
fait application de la présomption énoncée dans la
dernière phrase du deuxième alinéa du I de l'ar­
ticle 21 modifié de l'ordonnance n° 58-997 du
23 octobre 1958.

« L'exercice du droit de rétrocession prévu à
l'article 3 ci-dessus est subordonné à la condition
que le titulaire du droit de préemption justifie de
projets d'utilisation immédiate du bien dont il
s'agit, à des fins d'intérêt général.

« Art. 9 . — Tout propriétaire, à la date de publi­
cation de l'acte instituant une zone d'aménagement
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différé ou portant délimitation de son périmètre
provisoire, ainsi que ses ayants cause universels ou
à titre universel, peut, à l'expiration d'un délai de
un an à dater de l'un ou l'autre de ces actes, deman­
der au titulaire du droit de préemption de pro­
céder à l'acquisition de son bien à un prix fixé, à
défaut d'accord amiable, comme en matière d'ex­
propriation.

« Dans un délai de six mois à compter de ladite
demande, le titulaire du droit de préemption doit
soit décider d'acquérir le bien au prix demandé
ou à celui qui sera fixé par la juridiction compé­
tente en matière d'expropriation, soit faire con­
naître sa décision de ne pas donner suite à la
demande dont il a été saisi .

« En cas d'acquisition, il devra en régler le prix
au plus tard six mois après sa décision d'acquérir
le bien au prix demandé ou après la décision défi­
nitive de la juridiction de l'expropriation.

« En cas de refus, à défaut de réponse du titu­
laire du droit de préemption dans les six mois, ou
en cas de non-paiement à l'expiration du délai
prévu à l'alinéa précédent, le bien visé cesse d'être
soumis au droit de préemption. Dans ce dernier
cas, il est, sur sa demande, rétrocédé au proprié­
taire.

« En cas d'aliénation pour payer des droits de
mutation à titre gratuit ou des soultes de partage,
les délais prévus aux premier, deuxième et troi­
sième alinéas sont respectivement de six mois,
trois mois et trois mois .
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« Art. 9 bis . — I. — Lorsque le titulaire du droit
de préemption lui a notifié sa décision d'exercer
ce droit, ainsi que dans le cas où il a sollicité
l'acquisition de son bien dans les conditions fixées
par l'article 9, premier alinéa, ci-dessus, le pro­
priétaire est tenu d'informer les locataires ou les
preneurs occupant le bien et de les faire connaître
au titulaire du droit de préemption. Le propriétaire
doit également informer ses locataires ou preneurs
de la décision prise par le titulaire du droit de
préemption en application de l'article 9, deuxième
alinéa, ci-dessus.

« II . — Dès qu'il est informé dans les condi­
tions prévues au I ci-dessus, le locataire ou preneur
peut faire connaître au propriétaire et au titulaire
du droit de préemption son intention de quitter
les lieux avant l'expiration du bail ; le propriétaire
et le titulaire du droit de préemption ne peuvent,
quelles que soient les clauses du bail, ni s'y
opposer ni réclamer au locataire ou preneur une
indemnité à ce titre. Le locataire ou preneur peut
également demander la fixation du montant des
indemnités auxquelles il peut prétendre en fin de
bail. En cas de litige , ces indemnités sont fixées
par la juridiction compétente en matière d'expro­
priation.

« Art. 9 ter. — Lorsque le titulaire du droit
de préemption est devenu propriétaire du bien ,
soit par exercice du droit de préemption , soit dans
le cas prévu par l'article 9 ci-dessus, le locataire
ou le preneur peut à tout moment lui déclarer
son intention de quitter les lieux et de résilier



— 12 —

le bail. Le titulaire du droit de préemption ne
peut, quelles que soient les clauses du bail, ni
s'y opposer m réclamer au locataire ou preneur
une indemnité à ce titre.

« La déclaration visée à l'alinéa ci-dessus est
notifiée au titulaire du droit de préemption par
acte extrajudiciaire . Sauf acceptation d'un délai
plus long par ledit titulaire, cette déclaration prend
effet au plus tard 18 mois après la date à laquelle
elle a été notifiée.

« Le titulaire du droit de préemption est tenu
de verser au locataire ou preneur sortant des
lieux les indemnités auxquelles celui-ci peut pré­
tendre à l'expiration du bail, notamment celles qui
peuvent lui être dues à raison des améliorations
qu'il a apportées au fonds loué.

« Art. 10, 11 , 11 bis, 11 ter et 12 . — Confor­
mes . »

Art . 10.

. Conforme

Art. 11 .

Supprimé ,

Art. 12.

Conforme,
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CHAPITRE II

De la concession
de l'usage de certains terrains urbains.

Art. 13 .

Conforme

CHAPITRE III

De la taxe locale d'équipement.

Art. 14 et 15.

Conformes

Art. 16.

I A. — Le II de l'article 64 de la loi d'orienta­
tion foncière est remplacé par les dispositions
suivantes :

« II. — Le conseil municipal peut renoncer à
percevoir en tout ou partie la taxe locale d'équi­
pement sur les locaux à usage d'habitation édifiés
pour leur compte ou à titre de prestation de
services par les organismes visés à l'article 159
du Code de l'urbanisme et de l'habitation et répon­
dant aux dispositions du titre premier du Livre II
dudit code .

« Le conseil municipal peut également renoncer
à percevoir en tout ou partie la taxe locale d'équi­
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pement sur les constructions édifiées par les
propriétaires d'une habitation familiale reconsti­
tuant leurs biens expropriés, sous réserve que
l'immeuble corresponde aux normes des logements
aidés par l'État. »

I B. — Le III de l'article 64 de la loi d'orien­
tation foncière est remplacé par les dispositions
suivantes :

« III . — Le conseil municipal peut décider
d'exclure du champ d'application de la taxe les
constructions édifiées dans les zones dont l'urba­
nisation n'est pas prévue . Dans ce cas, les dispo­
sitions de l'article 72 ci-dessous ne sont pas
applicables. »

II . — Il est ajouté à l'article 64 de la loi d'orien­
tation foncière un IV ainsi rédigé :

« IV. — Le conseil municipal peut exempter
de la taxe les bâtiments à usage agricole. Il peut
en exempter également toute construction à usage
industriel ou commercial qui, par sa situation ou
son importance, nécessite la réalisation d'équipe­
ments publics exceptionnels.

« Dans ce cas, les dispositions de l'article 72
ci-dessous ne sont pas applicables . Un arrêté du
préfet précise les conditions dans lesquelles le
constructeur est appelé à participer aux dépenses
impliquées par la réalisation de ces équipements. »

Art. 17 .

Conforme



— 15 —

Art. 18.

I. — Suppression conforme.

II. — L'énumération des exceptions figurant
au I de l'article 72 de la loi d'orientation foncière
est complétée de la façon suivante :

« 5° Du financement des branchements ;
« 6° Des contributions demandées pour la réali­

sation des équipements des services publics concé­
dés, affermés ou exploités en régie, soit par un
régisseur intéressé, soit par une régie dotée de
la personnalité morale et de l'autonomie finan­
cière. »

III. — Il est ajouté au II du même article
deux alinéas ainsi rédigés :

« Toutefois, peuvent être mis à la charge du
lotisseur :

« 1° Ceux des équipements propres aux lotis­
sements qui sont susceptibles d'être classés dans
la voirie et les réseaux publics ;

« 2° Une participation forfaitaire représentative
de la taxe locale d'équipement et des contributions
énumérées au I, 1° à 4° , ci-dessus, qui pourraient
être exigées des futurs constructeurs.

« Si le lotisseur supporte la charge de cette
dernière participation, les constructions réalisées
dans le lotissement ne sont passibles ni de la taxe
locale d'équipement ni des contributions énumé­
rées au I, 1° à 4° , ci-dessus. »
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.

Art. 19 .

Pendant un délai d'un an à compter de la publi­
cation de la présente loi, les communes ont la
possibilité de supprimer la taxe ou d'en modifier
le taux, nonobstant les règles figurant aux arti­
cles 62 et 66 de la loi d'orientation foncière.

Art. 19 bis (nouveau).

L'article 69 de la loi d'orientation foncière est
supprimé et remplacé par les dispositions sui­
vantes :

« Art. 69. — Nonobstant toutes dispositions
contraires relatives au secret professionnel, l'admi­
nistration fiscale est tenue de communiquer aux
maires le montant des sommes dues et payées à
leur commune par chaque redevable de la taxe
locale d'équipement. »

TITRE IV

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

Art. 20.

Conforme

Délibéré, en séance publique, à Paris, le
23 juin 1971 .

Le Président,
Signé : Alain POHER.


